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 Prévention et gestion de la violence sur le lieu de travail 
 

Les perceptions différentes de ce qui constitue la violence et de la limite entre un 
comportement acceptable ou non expliquent qu’il n’existe pas de définition uniforme de 
la violence. La violence au travail peut ȇtre définie comme étant des « incidents où le 
personnel est maltraité, menacé ou agressé dans le cours de son activité 
professionnelle, y compris lors des déplacements depuis ou vers son lieu de travail, et 
incidents qui mettent en danger sa sécurité, son bien-être ou sa santé ».1 

 

Les infirmières peuvent être confrontées sur leur lieu de travail à un continuum de 
violence, y compris des faits et des tentatives de violence physique et verbale pouvant 
prendre la forme d’agressions ou de mauvais traitements de nature sexuelle, physique 
et/ou verbale, d’intimidation ou de harcèlement dans des circonstances professionnelles. 
L’intimidation est une forme de violence au travail souvent négligée et insuffisamment 
dénoncée. Elle peut se définir par un comportement offensant et répété, dans une 
tentative vindicative, cruelle ou malveillante d'humilier ou de saper un individu ou des 
groupes de travailleurs.2 L’intimidation est un processus graduel tout au long duquel la 
personne visée est rabaissée et devient la cible d’agissements hostiles systématiques.3 
À l’origine de la violence et de l’intimidation sur le lieu de travail, on trouve aussi bien des 
patients et des membres de leurs familles que d’autres agents de santé et/ou des 
supérieurs hiérarchiques. Violence et intimidation peuvent s’appliquer entre n’importe 
lesquels de ces acteurs. En outre, il est admis que la violence au domicile subie par les 
travailleurs peut avoir un impact négatif sur le lieu de travail.4 

 

La violence sur le lieu de travail, très répandue dans les institutions de soins de santé, 
s’explique par un ensemble de facteurs qui dépassent le coupable ou la victime. 
Certains facteurs liés aux circonstances, ou de nature organisationnelle, interactionnelle, 
structurelle et sociétale, déclenchent et exacerbent les incidents de violence au travail.5, 

6 La profession infirmière étant majoritairement féminine, la discrimination et les 
inégalités entre les sexes au travail restent très problématiques dans le secteur de la 
santé comme dans la société en général. Dotation en personnels, soutien inadéquat, 
travail par roulement, insécurité dans les établissements de santé et lors des visites au 
domicile des patients, nature même des soins infirmiers, charges de travail lourdes et 
exigeantes, mauvaises relations au travail : tous ces facteurs importants dans le milieu 
de travail doivent être évalués et pris en compte de manière spécifique par les systèmes 
d’évaluation du risque, les processus et les plans pour la sécurité au travail.1  

 

Le fait que les actes de violence au travail ne sont pas tous dénoncés empêche de 
concevoir et d’appliquer des stratégies efficaces de prévention et de gestion. D’autres 
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obstacles à cet égard sont le manque de preuve lorsque la violence ne laisse pas de 
traces physiques ; les procédures de notification compliquées et trop longues ; le 
manque de soutien de la part de l’encadrement et des chefs de file de la santé ; et la 
peur des victimes de subir des représailles, d’être rendues responsables de la violence 
ou d’être moins bien traitées par leurs chefs et/ou leurs collègues.7, 8, 9 

 

La violence sur le lieu de travail nuit à la santé et au bien-être des infirmières, des autres 
travailleurs de santé ainsi que des patients et de leurs familles. Les personnes 
directement concernées par un incident violent, de même que celles qui en sont les 
témoins, risquent d’éprouver des effets physiques et psychologiques moyennement 
graves ou graves. Victimes comme témoins pourront adopter eux-mêmes des 
comportements violents en tant que norme sociale ou que stratégie de survie10. Les 
effets de la violence sur le lieu de travail débordent du milieu professionnel pour toucher 
la vie sociale et familiale des victimes et des témoins. L’intimidation sur le lieu de travail 
entraîne une baisse du moral des employés et de leur satisfaction, et une hausse de 
l’absentéisme, des taux de déperdition et de l’intention de quitter son emploi et la 
profession infirmière.11 La violence dans les institutions de santé peut entraîner des 
effets indésirables pour les patients (chutes, erreurs médicales et dans l’administration 
des médicaments) et affecter négativement les résultats de santé pour les patients. La 
baisse de qualité des soins qui en découle, de même que les expériences négatives au 
contact du système de santé, risquent de décourager les patients d’accéder aux soins.5  

 

La violence au travail peut aussi augmenter les coûts financiers directs et indirects 
des soins, de même que leur coût qualitatif et humain. Ces coûts sont notamment, 
mais pas exclusivement, la productivité perdue, l’absentéisme, la déperdition de 
compétences, l’impact sur le moral des employés, les problèmes pour la réputation 
de l’organisation ou de l’institution, et la diminution de la sécurité et du bien-être des 
personnels et des patients.9, 12 

 

L’Organisation Internationale du Travail (OIT) considère que les infirmières, très 
exposées au risque de violence, devraient être considérées comme un groupe prioritaire 
au moment d’appliquer des systèmes et processus d’évaluation des risques 
parallèlement aux stratégies de mitigation du risque et de protection du personnel.2,13 
Les étudiantes en scoence infirmières et les infirmières débutantes courent un risque 
encore plus élevé d’être victimes de violence et d’intimidation sur le lieu de travail. Elles 
y sont d’autant plus vulnérables qu’elles peuvent se sentir impuissantes à y remédier.14, 
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Prise de position et recommandations du CII : 
En tant que voix mondiale des soins infirmiers, le Conseil international des infirmières 
(CII) : 

 
• Condamne fermement les actes de violence perpétrés par une personne contre 

n’importe quelle autre personne, y compris des infirmières, d’autres agents de 
santé, des patients et des membres de leur famille, et des membres du public. 
Ces actes bafouent les droits humains de toutes les personnes qui ont le droit de 
ne pas subir de préjudice sur leur lieu de travail et dans les institutions de santé ; 

• Est convaincu que la violence sur le lieu de travail et la violence au domicile 
compromettent la sécurité de l’infirmière et du patient, et qu’elles menacent la 
prestation de soins de santé de haute qualité ; 

• Soutient l’élaboration de politiques de « tolérance zéro » contre la violence sous 
toutes ses formes, quels qu’en soient les auteurs – y compris les infirmières elles-
mêmes – et dans tous les lieux de travail. Le CII exhorte toutes les organisations 
qui emploient, réglementent, forment, représentent ou soutiennent des infirmières 
à prendre des mesures concrètes pour garantir une « tolérance zéro » contre la 
violence. Dans le même temps, le CII est aussi conscient du fait que les incidents 
de violence sur le lieu de travail sont généralisés, que leurs causes sont souvent 
complexes et multiples et qu’il existe un risque que la seule « tolérance zéro » 
entraîne la non-dénonciation de certains actes de violence ; 

• Encourage les organisations de soins de santé à dénoncer aux autorités tout acte 
de violence criminelle, selon que de besoin ;  

• Appelle à l’adoption, contre la violence sur le lieu de travail, d’une approche 
étendue à l’ensemble des systèmes, intégrant :  

o des stratégies de prévention ; 
o des mesures de formation et d’éducation des professionnels et des 

personnels de santé ; 
o l’instauration d’une culture d’entreprise ouverte et respectueuse des droits ; 
o des procédures d’enquête axées sur l’élucidation des faits et non sur la 

recherche de fautes ; 
o un encadrement au comportement exemplaire, prêt à soutenir et à 

encourager la dénonciation des actes de violence et d’intimidation ;  
o la conception de systèmes et d’environnements de soins de santé intégrés 

et centrés sur la personne, qui mettent en avant une communication 
transparente et ouverte ; 

o la coopération et les partenariats avec d’autres organisations appartenant 
ou non au secteur de la santé ; 

o des ressources adéquates. 
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Le CII encourage les associations nationales d’infirmières, en collaboration avec 
leurs gouvernements respectifs, à : 

 
• Élaborer et diffuser des politiques de prévention de la violence fondées sur des 

données probantes et applicables à tous les professionnels et travailleurs de 
soins de santé ; 

• Sensibiliser le public et la communauté des infirmières aux signes et symptômes 
de la violence contre les infirmières, les autres travailleurs de soins de santé et 
toute personne risquant d’être victime de violence et/ou d’intimidation ; 

• Négocier l’introduction et le maintien de lois et règlements, de clauses de 
conventions collectives, de stratégies de prévention de la violence, de mesures 
de sécurité, de plans de sécurité sur les lieux de travail et de modalités de 
congés payés, ainsi que de procédures et mécanismes de plainte permettant 
d’exprimer les préoccupations dans les environnements professionnels et 
éducatifs ;  

• Faire en sorte que les infirmières bénéficient d’un soutien juridique et 
psychologique et de congés payés, selon leurs besoins ;  

• Plaider auprès des chefs de file de la santé, et collaborer avec eux, en vue de 
créer des partenariats et de lancer des campagnes pour instaurer des 
environnements de travail et d’apprentissage sûrs et respectueux ; 

• Aider les institutions de formation de base et de formation continue des 
infirmières, ainsi que les employeurs du secteur de la santé, à introduire une 
formation formelle sur la violence ;  

• Faire pression sur les gouvernements pour qu’ils adoptent des normes et des 
protections juridiques complètes et efficaces.  

 
Le CII appelle les employeurs à :  

 
• Garantir l’accès des infirmières (victimes ou auteurs d’actes de violence) à des 

services de conseil, y compris à un soutien (juridique et émotionnel) pendant les 
procédures de plainte, de réclamation ou d’indemnisation ; et à s’assurer que 
chacun connaisse les ressources disponibles pour faire face à la violence au 
travail et ait un accès effectif à ces ressources ;  

• Mettre en place ou faciliter la création de procédures confidentielles, simples et 
efficaces de dénonciation des actes de violence ou d’intimidation ; 

• Veiller à l’existence de systèmes, politiques et procédures de gestion du risque 
appropriés et efficaces ainsi que de plans pour la sécurité sur le lieu de travail; et 
procéder à des contrôles réguliers pour déterminer dans quelle mesure ces 
systèmes, politiques, procédures et plans sont respectés ;  
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• Dispenser et plaider pour une éducation améliorée et une formation permanente 
à la prévention, à la détection et à la gestion de la violence. 

 
Le CII appelle les infirmières à titre individuel, dans leur rôle de cliniciennes, 
d’enseignantes, de chercheuses, de personnes susceptibles d’influencer les 
politiques ou de cadres, à : 

 
• Participer à la conception et à l’application de stratégies de prévention et de 

gestion de la violence ;  

• Dénoncer les comportements violents par les canaux officiels ; 

• Échanger leurs expériences de la violence sur le lieu de travail pour mieux 
évaluer le risque de situation dangereuse ou potentiellement dangereuse ;  

• S'engager dans la recherche pour contribuer à la création d’un ensemble de 
données fiables sur la violence dans les soins infirmiers et dans le secteur de la 
santé, et soutenir l’élaboration de critères de mesure cohérents pour comparer 
les résultats et faciliter cette recherche. 

 

Adoptée en 2000. 
Révisée en 2006 et 2017. 
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